PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL COMMUNAL
DU 19 avril 2022
	Présents : M.M.
	Carlo DI ANTONIO, Bourgmestre – Président ;
Pierre CARTON, Vincent LOISEAU, Sammy VAN HOORDE, Christine GRECO, Patrick POLI, Echevins ;
Martine COQUELET, Présidente du Centre Public d’Action sociale ;
Eric MORELLE, Joris DURIGNEUX, Ariane CHRISTIAN, Thomas DURANT, Marc COOLSAET, Fabian RUELLE, Ariane STRAPPAZZON, Antoine CAUCHIES, Sabine CARTON, Concetta CANNIZZARO-CANION,Marcel DE RAIJMAEKER, Catia POMPILII, Emilie RIODA, Virginie BOURLARD, Roméo DELCROIX, Alexy SAUTELET, Alain MIRAUX, Nathalie BERTRAND, Conseillers;
Carine NOUVELLE, Directrice Générale


SEANCE PUBLIQUE

PV de la dernière réunion - Approbation
Conformément à l’article 1122-16 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, le procès-verbal de la dernière réunion a été mis à la disposition des conseillers sept jours francs au moins avant le jour de la séance et il sera considéré comme approuvé si aucune observation n’est formulée à son sujet d’ici à la fin de la réunion.

172.2 - Démission d'un Conseiller - Installation d'un Conseiller communal
Vu la décision prise par le Gouverneur de Province en date du 15 novembre 2018 validant les élections communales du 14 octobre 2018 ;

Vu la délibération du Conseil communal du 17 mars 2022 par laquelle il accepte la démission de Monsieur Sheldon GUCHEZ de ses fonctions de Conseiller communal ;

Considérant que, suite à cette démission, il y a lieu de procéder à la vérification des pouvoirs du Conseiller communal suppléant arrivant en ordre utile de la liste n°12 VOTRE DOUR des membres du Conseil communal élus le 14 octobre 2018 ;

Considérant que le suppléant arrivant en ordre utile est Madame Barbara CURRIDORI. Cette dernière se trouve toujours dans un cas d'incompatibilité (mère de Antoine CAUCHIES). Elle ne peut être admise à la prestation de serment ;

Considérant que le suppléant suivant est Madame Nathalie BERTRAND ; celle-ci ne se trouve dans aucun cas d'incompatibilité, d'incapacité ou de parenté prévu par la loi et continue, en conséquence, à réunir les conditions d'éligibilité requises ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

DECIDE, à l'unanimité des suffrages et au scrutin secret

D'ADMETTRE à la prestation de serment institutionnel, Madame Nathalie BERTRAND dont les pouvoirs ont été vérifiés. Ce serment est prêté immédiatement par la titulaire, en séance du Conseil, entre les mains du Président, dans les termes suivants : "Je jure fidélité au Roi, obéissance à la constitution et aux lois du peuple belge".

DE PRENDRE ACTE de la vérification des pouvoirs et de la prestation de serment et déclare installé dans les fonctions de Conseillère communale effective Madame Nathalie BERTRAND.

Elle occupera au tableau de préséance le dernier rang des Conseillers communaux.

Cette information sera encodée sur l'application https://registre-institutionnel.wallonie.be.

172.2 - Installation d'un Conseiller communal - Déclaration d'apparentement - Prise d'acte
Vu la démission de Monsieur Sheldon GUCHEZ de son poste de Conseiller communal acceptée lors de la séance du 17 mars 2022 ;

Vu l'installation, en séance de ce jour, de Madame Nathalie BERTRAND en qualité de Conseillère communale en remplacement de Monsieur Sheldon GUCHEZ ;

Vu l'article L1234-2 relatif aux ASBL communales et L1523-15 relatif aux intercommunales du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation stipulant que les Conseils d'administration de ces institutions sont composés à la proportionnelle des Conseils communaux compte tenu des déclarations facultatives d'apparentement ou de regroupement ;

Attendu que l'apparentement est facultatif ;

Attendu que la déclaration d'apparentement ne peut se faire qu'une seule fois, vers une seule liste et pour l'ensemble des mandats dérivés du Conseiller ;

Attendu qu'elle ne pourra être modifiée sauf si le Conseiller est exclu ou démissionnaire de son groupe politique ;

Attendu que ces déclarations d'apparentement permettront de fixer la composition politique pour toute la durée de la législature quelles que soient les modifications intervenues au cours de ces six ans au sein du Conseil communal sauf pour les intercommunales qui pourraient revoir la composition de leurs organes en cas d'admission d'un nouvel associé ;

Attendu que cette déclaration d'apparentement sera publiée sur le site internet de la Commune ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ;

PREND ACTE de la déclaration d'apparentement par laquelle la Conseillère communale, Nathalie BERTRAND, élue sur la liste Votre Dour, désire être apparentée pour l'ensemble des intercommunales à la liste PS.

172.2 - Démission d'un Conseiller communal - Modification du tableau de préséance - Approbation
Vu l'arrêté du 15 novembre 2018 par lequel le Gouverneur de la Province du Hainaut valide les élections qui ont eu lieu le 14 octobre 2018 pour le renouvellement intégral du Conseil communal ;

Vu l'article L1122-18 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation qui énonce que le tableau de préséance est établi selon les conditions fixées dans le règlement d'ordre intérieur du Conseil communal ;

Considérant que le règlement d'ordre intérieur énonce qu'il est établi un tableau de préséance des Conseillers communaux dès après l'installation du Conseil communal ;

Considérant que ce règlement d'ordre intérieur dispose :

que le tableau de préséance est réglé d'après l'ordre d'ancienneté des Conseillers, à dater de leur première entrée en fonction, et en cas d'ancienneté égale, d'après le nombre de votes obtenus lors de la dernière élection ;

que seuls les services ininterrompus en qualité de Conseiller titulaire sont pris en considération pour déterminer l'ancienneté de service, toute interruption entraînant la perte définitive de l'ancienneté acquise ;

que les Conseillers qui n'étaient pas membres du Conseil sortant figurent en bas de tableau, classés d'après le nombre de votes obtenus lors de la dernière élection ;

par nombre de votes obtenus, on entend le nombre de votes nominatifs attribués individuellement à chaque candidat ;

qu'en cas de parité des votes obtenus par deux Conseillers d'égale ancienneté de service, la préséance est réglée selon le rang qu'ils occupent sur la liste s'ils ont été élus sur la même liste, ou selon l'âge qu'ils ont au jour de l'élection s'ils ont été élus sur des listes différentes, la priorité étant alors réservée au Conseiller le plus âgé.

Considérant qu'un tableau de préséance a été dressé d'après l'ordre d'ancienneté des Conseillers communaux, à dater du jour de leur première entrée en fonction, et, en cas de parité, d'après le nombre de votes obtenus lors de la plus récente élection, conformément aux dispositions légales précédemment en vigueur ;

Considérant que Monsieur Sheldon GUCHEZ, Conseiller communal, a adressé un courrier de démission de ses fonctions de Conseiller communal. Suite à l'installation de son remplaçant, le tableau de préséance a été modifié.

DECIDE : à l'unanimité des suffrages

d'arrêter ainsi qu'il suit le tableau de préséance des Conseillers communaux :

	Nom et prénom
	Date d’ancienneté
	Suffrages obtenus

Lors des élections
	Rang sur la liste
	Date de naissance

	DI ANTONIO Carlo
	09.01.1995
	2.292
	1
	12.07.1962

	LOISEAU Vincent
	04.12.2006
	1.486
	5
	19.07.1970

	VAN HOORDE Sammy
	04.12.2006
	927
	7
	18.02.1960

	COQUELET Martine
	04.12.2006
	653
	2
	11.09.1964

	MORELLE Eric
	04.12.2006
	589
	23
	15.12.1962

	CARTON Pierre
	30.03.2009
	633
	3
	16.05.1969

	DURIGNEUX Joris
	03.12.2012
	2.535
	1
	07.02.1962

	CHRISTIAN Ariane
	03.12.2012
	666
	2
	12.03.1966

	DURANT Thomas
	03.12.2012
	620
	3
	27.02.1986

	COOLSAET Marc
	03.12.2012
	589
	25
	22.10.1945

	RUELLE Fabian
	03.12.2012
	572
	9
	18.09.1970

	GRECO-DRUART Christine
	03.12.2012
	543
	8
	19.06.1959

	POLI Patrick
	03.12.2012
	445
	11
	31.10.1970

	STRAPPAZZON Ariane
	03.12.2012
	392
	6
	20.04.1967

	CAUCHIES Antoine
	03.12.2018
	603
	21
	22.05.1990

	CARTON Sabine
	03.12.2018
	600
	12
	05.05.1985

	CANNIZZARO-CANION Concetta
	03.12.2018
	487
	10
	09.11.1951

	DE RAIJMAEKER Marcel
	03.12.2018
	428
	9
	19.05.1970

	POMPILII Catia
	03.12.2018
	388
	16
	20.07.1975

	RIODA Emilie
	03.12.2018
	318
	22
	21.03.1995

	BOURLARD Virginie
	03.12.2018
	305
	4
	22.10.1983

	DELCROIX Roméo
	03.12.2018
	304
	23
	06.08.1965

	SAUTELET Alexy
	26.05.2020
	464
	16
	28.09.1991

	MIRAUX Alain
	06.05.2021
	273
	15
	22.03.1956

	BERTRAND Nathalie
	19.04.2022
	443
	6
	15.09.1975


185.2 - CPAS - Démission d'un membre du Conseil de l'Action sociale - Acceptation
Vu la décision du 03 décembre 2018 par laquelle le Conseil communal procède à la désignation des membres du Conseil de l'Action sociale ;

Attendu que Monsieur Sheldon GUCHEZ a été désigné en qualité de membre du Conseil de l'Action sociale de Dour ;

Vu l'e-mail reçu le 11 mars 2022 adressé à Madame Martine COQUELET, Présidente du CPAS et au Collège communal par lequel Monsieur Sheldon GUCHEZ présente sa démission de son mandat de membre au sein du Conseil de l'Action sociale et ce suite à son entrée en fonction dans le poste de Greffier au tribunal de première instance de Bruxelles ;

Vu la loi organique des CPAS du 08 juillet 1976 ;

Attendu que rien ne s'oppose à l'acceptation de cette démission ;

DECIDE, à l'unanimité des suffrages et au scrutin secret :

D'ACCEPTER la démission de Monsieur Sheldon GUCHEZ de sa fonction de membre du Conseil de l'Action sociale.

185.2 - CPAS - Remplacement d'un membre au Conseil de l'Action sociale
Vu la décision du Conseil communal de ce jour par laquelle il accepte la démission de Monsieur Sheldon GUCHEZ, de sa fonction de membre du Conseil de l’Action Sociale et ce suite à son entrée en fonction dans le poste de Greffier au tribunal de première instance de Bruxelles. ;

Attendu qu’il y a lieu de procéder à l’élection d’un remplaçant ;

Considérant que le nombre total de sièges à pourvoir au sein du Conseil de l'Action sociale est de 11 dont 5 pour le groupe Votre Dour ;

Considérant que le nombre de candidats ne peut dépasser, d'une part, un tiers de conseillers communaux et, d'autre part, deux tiers de représentants de même sexe du nombre total de sièges à pourvoir ;

Considérant que le groupe Votre Dour a déposé un acte de présentation d'un candidat qui, pour être recevable, doit être signé par la majorité des conseillers communaux du groupe politique et contresigné par le candidat présenté ;

Attendu que le groupe Votre Dour a présenté le candidat suivant : Monsieur Pascal LEKEUCHE domicilié rue Coin du Bois, 28 à 7370 DOUR ; 

Attendu que le candidat répond aux conditions d’éligibilité et ne se trouve pas dans un des cas d’incompatibilité de la loi du 08 juillet 1976 organique des CPAS ;

Considérant que l’intéressé devra prêter le serment prescrit par la loi organique du 08 juillet 1976 relative aux Centres publics d'action sociale ;

Vu la loi du 08 juillet 1976 organique des CPAS telle que modifiée à ce jour ;

DECIDE, à l'unanimité et au scrutin secret :

Article 1 : D’élire Monsieur Pascal LEKEUCHE domicilié rue Coin du Bois, 28 à 7370 DOUR, en qualité de membre du Conseil de l’Action Sociale de Dour.                                       

Article 2 : D'informer le registre institutionnel par mail.

185.2 - CPAS - Démission d'un membre du Conseil de l'Action sociale - Acceptation (AA)
Vu la décision du 03 décembre 2018 par laquelle le Conseil communal procède à la désignation des membres du Conseil de l'Action sociale ;

Attendu que Madame Audrey APPENCOURT a été désignée en qualité de membre du Conseil de l'Action sociale de Dour ;

Vu l'e-mail reçu le 31 mars 2022 adressé au Collège communal par lequel Madame Audrey APPENCOURT présente sa démission de son mandat de membre au sein du Conseil de l'Action sociale et ce pour raisons personnelles;

Vu la loi organique des CPAS du 08 juillet 1976 ;

Attendu que rien ne s'oppose à l'acceptation de cette démission ;

DECIDE, à l'unanimité des suffrages et au scrutin secret :

D'ACCEPTER la démission de Audrey APPENCOURT de sa fonction de membre du Conseil de l'Action sociale.

185.2 - CPAS - Remplacement d'un membre au Conseil de l'Action sociale (AA)
Vu la décision du Conseil communal de ce jour par laquelle il accepte la démission de Madame Audrey APPENCOURT, de sa fonction de membre du Conseil de l’Action Sociale et ce pour raisons personnelles ;

Attendu qu’il y a lieu de procéder à l’élection d’un remplaçant ;

Considérant que le nombre total de sièges à pourvoir au sein du Conseil de l'Action sociale est de 11 dont 5 pour le groupe Votre Dour ;

Considérant que le nombre de candidats ne peut dépasser, d'une part, un tiers de conseillers communaux et, d'autre part, deux tiers de représentants de même sexe du nombre total de sièges à pourvoir ;

Considérant que le groupe Dour Demain a déposé un acte de présentation d'un candidat qui, pour être recevable, doit être signé par la majorité des conseillers communaux du groupe politique et contresigné par le candidat présenté ;

Attendu que le groupe Dour Demain a présenté le candidat suivant : Madame Nadia IDJAÂ domiciliée rue Pairois, 82 à 7370 DOUR ; 

Attendu que le candidat répond aux conditions d’éligibilité et ne se trouve pas dans un des cas d’incompatibilité de la loi du 08 juillet 1976 organique des CPAS ;

Considérant que l’intéressé devra prêter le serment prescrit par la loi organique du 08 juillet 1976 relative aux Centres publics d'action sociale ;

Vu la loi du 08 juillet 1976 organique des CPAS telle que modifiée à ce jour ;

DECIDE, à l'unanimité et au scrutin secret :

Article 1 : D’élire Madame Nadia IDJAÂ, domiciliée rue Pairois, 82 à 7370 DOUR, en qualité de membre du Conseil de l’Action Sociale de Dour.                                       

Article 2 : D'informer le registre institutionnel par mail.

9 - Démission d'un Conseiller communal - Remplacement au sein de l'Assemblée générale de l'intercommunale ORES ASSETS 
Considérant qu'en séance du 29 juin 2020, le Conseil communal a désigné Monsieur Sheldon GUCHEZ, pour le groupe Votre Dour, en qualité de délégué aux assemblées générales de l’intercommunale ORES Assets ;

Considérant que Monsieur Sheldon GUCHEZ a adressé un courrier par lequel il présente au Conseil communal la démission de ses fonctions de Conseiller communal ;

Considérant qu'en séance du 17 mars 2022, le Conseil communal a accepté la démission de Monsieur Sheldon GUCHEZ de ses fonctions de Conseiller communal ;

Considérant que la commune doit être représentée à l’Assemblée générale de l’intercommunale par 5 délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil communal ;

Considérant que l'application de la clé D’Hondt par parti ou liste représentée au Conseil communal confère 3 postes au groupe Dour Demain et 2 au groupe Votre Dour ;

Considérant qu'il y a lieu de désigner un(e) représentant(e) afin de remplacer Monsieur Sheldon GUCHEZ dans ce poste ;

Considérant que le groupe Votre Dour propose de remplacer Monsieur Sheldon GUCHEZ par Madame Nathalie BERTRAND;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

DECIDE : à l'unanimité des suffrages et au scrutin secret :

Article 1 : de désigner au titre de délégué aux assemblées générales de l’Intercommunale ORES Assets, Madame Nathalie BERTRAND, domiciliée, à 7370 DOUR, rue de Boussu, 19B en remplacement de Monsieur Sheldon GUCHEZ.

Article 2 : de transmettre la présente délibération au représentant désigné ainsi qu’à l’intercommunale.

625 - Démission d'un Conseiller communal - Remplacement au sein de l'Assemblée générale de l'Agence immobilière sociale des Rivières (AIS) 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour;

Considérant qu'en séance du 26 février 2019, le Conseil communal a désigné, pour le groupe Votre Dour, Monsieur Sheldon GUCHEZ en qualité de représentant de la Commune au sein de l'Assemblée générale de l'Asbl Agence Immobilière Sociale des Rivières;

Considérant que Monsieur Sheldon GUCHEZ a adressé un mail par lequel il présente au Conseil communal la démission de ses fonctions de Conseiller communal;

Considérant qu'en séance du 17 mars 2022, le Conseil communal a accepté la démission de Monsieur Sheldon GUCHEZ de ses fonctions de Conseiller communal;

Considérant que la commune doit être représentée à l’Assemblée générale de l'Asbl par 3 représentants (2 Dour Demain et 1 Votre Dour) et au Conseil d'administration par un mandataire CDh, que les représentants ne doivent pas nécessairement être conseillers communaux;

Considérant que le groupe Votre Dour propose la candidature de Monsieur Pascal LEKEUCHE dans ce poste;

DECIDE, à l'unanimité des suffrages et au scrutin secret :

Article 1er :de désigner au titre de délégué aux assemblées générales de l'Asbl Agence Immobilière Sociale AIS, Monsieur Pascal LEKEUCHE domicilié à 7370 DOUR, rue Coin du Bois, 28

Art. 2 : de transmettre la présente délibération au représentant désigné ainsi qu’à l'Asbl Agence ImmobilIère Sociale AIS

9:568 - Démission de l'AG du Parc Naturel des Hauts-Pays - Désignation remplaçant (CP)
Considérant qu'en séance du 26 février 2019, le Conseil communal a désigné, pour le groupe Dour Demain, Madame Catia POMPILII en qualité de représentante de la Commune au sein de l'Assemblée générale du Parc Naturel des Hauts-Pays;

Considérant que Madame Catia POMPILII a adressé un e-mail en date du 31 mars 2022 par lequel elle présente sa démission au sein de l'Assemblée générale du Parc Naturel des Hauts-Pays;

Considérant que la commune doit être représentée à l’Assemblée générale par 5 délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil communal;

Considérant que l’application de la clé D’Hondt par parti ou liste représentée au Conseil communal confère 3 postes au groupe Dour Demain et 2 au groupe Votre Dour;

Considérant qu'il y a lieu de désigner un représentant afin de remplacer Madame Catia POMPILII au sein de l'Assemblée générale;

Considérant que le groupe Dour Demain propose de remplacer Madame Catia POMPILII par Monsieur Pierre CARTON.

DECIDE: à l'unanimité des suffrages et au scrutin secret :

- De désigner au titre de délégué aux assemblées générales du Parc Naturel des Hauts Pays, Monsieur Pierre CARTON domicilié, rue des Vainqueurs, 70 à 7370 DOUR, en remplacement de Madame Catia POMPILII

- De transmettre la présente délibération au représentant désigné ainsi qu’au Parc Naturel des Hauts Pays.

57:506.1 - Acquisition d'un terrain sis rue de France à 7370 Dour - Décision définitive
Vu la loi communale, telle que modifiée à ce jour ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ;

Vu le décret du 31 janvier 2013 organisant la tutelle sur les Communes, les Provinces, les Intercommunales, tel que modifié à ce jour ;

Vu la circulaire du 23 février 2016 relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions d’immeubles par les communes, les provinces et les CPAS ainsi qu’à l’octroi de droit d’emphytéose ou de droit de superficie ;

Vu le PST 2019-2024 de la Commune de Dour et plus particulièrement le point : " Développer une politique d'aménagement du territoire et de mobilité de qualité et favorisant l'attractivité (OS.330) / Acquisitions et ventes de biens communaux (OO.951) / Acquisitions (A.952) / Acquisition d'un terrain situé rue de France cadastré 1ère Division Dour Section E n°78h (SA.962)" ;

Vu le courrier du 07 juillet 2020, par lequel XXXXX propose de vendre à la Commune de Dour un terrain sis rue de France cadastré 1ère Division Dour section E n°78h d'une contenance de 05 a 20 ca ;

Considérant que ce terrain a déjà servi à la Commune lors des travaux du rond-point de la RN53, des travaux des casse-vitesses de l'Avenue Regnart et pourrait donc encore lui être utile ;

Considérant que, de plus, le service public de Wallonie y a installé un radar fixe sans demander au préalable la permission aux propriétaires ;

Considérant qu'en date du 20 octobre 2021, l'Etude des Notaires WUILQUOT et NIZET a transmis à la Commune son estimation d'un montant total de 15.000 € ;

Considérant que le Collège communal, en séance du 09 novembre 2021, a décidé de proposer le montant de l'estimation aux différents propriétaires de ce terrain ;

Considérant qu'en date du 10 décembre 2021, les propriétaires du terrain ont transmis un courrier par lequel ils marquent leur accord sur la vente du terrain à la Commune de Dour au montant proposé de 15.000 € ;

Considérant qu'en date du 11 février 2022, l'Etude des Notaires LHOTE et MAC CALLUM a transmis le projet d'acte d'acquisition ;

Considérant que l'acquisition est faite pour cause d'utilité publique ;

Considérant que le Conseil communal, en séance du 17 mars 2022, a marqué son accord de principe sur l'acquisition de ce terrain ;

Considérant que la dépense à résulter de cette acquisition est prévue à l'article 124/711-58 (n° de projet 20220032) au budget extraordinaire de l'année 2022 ;

Considérant que cette dépense sera financée sur fonds propres via un prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 2022 ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité des suffrages :

Article 1er : De marquer son accord définitif sur l'acquisition d'un terrain sis rue de France cadastré 1ère Division Dour section E n°78h d'une contenance de 05 a 20 ca au montant de 15.000 € appartenant à XXXXX.
Art 2 : De financer cette dépense à l'article 124/711-58 (n° de projet 20220032) via un prélèvement sur le fonds de réserve du budget extraordinaire 2022.

Art 3 : De dispenser l'Administration générale de la Documentation patrimoniale de prendre inscription lors de la transcription de l'acte.

Art 4: De charger le Collège communal d’exécuter la présente décision.

Art 5 : De déléguer Monsieur le Bourgmestre ou son représentant et Madame la Directrice Générale ou son représentant à la signature de l'acte authentique.

Art 6 : De transmettre la présente résolution aux services des Finances et de la Recette pour disposition.

57:506.1 - Acquisition d'un terrain situé Chemin des 34 à 7370 Elouges - Accord de principe
Vu la Nouvelle Loi Communale, telle que modifiée à ce jour ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ;

Vu le décret du 31 janvier 2013 organisant la tutelle sur les Communes, les Provinces, les Intercommunales, tel que modifié à ce jour ;

Vu la circulaire du 23 février 2016 relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions d’immeubles par les communes, les provinces et les CPAS ainsi qu’à l’octroi de droit d’emphytéose ou de droit de superficie ;

Vu le Bail emphytéotique conclu en date du 30 décembre 1987 entre la Commune de DOUR et XXXXXXXXXXXX afin de pouvoir utiliser un terrain situé Chemin des 34 à 7370 DOUR ;

Vu le Bail emphytéotique conclu en date du 17 mars 2011, entre la Commune de DOUR et XXXXX pour les terrains situés Chemin des 34 à 7370 Elouges, cadastrés Division 4ème Elouges, Section B, n° 306h2,306g2, 307k2, 307a2, 307a2, 308t, 312d et 308v d’une contenance de 1ha 15a et 900ca pour une durée de 27 ans;

Vu la Convention d’usufruit en date du 21 décembre 2018 entre la Commune de Dour et la Régie communale autonome douroise donnant l’usufruit à ces derniers sur les parcelles n° 307A2 (où se situe l’extension du complexe sportif d’Elouges) et les parcelles n° 306g2, 306h, 307k2 et 308t (où se situe le terrain de football);

Vu la Convention d’usufruit en date du 10 septembre 2021 entre la Commune de Dour et la RCA douroise donnant l’usufruit à ces derniers sur les parcelles n° 313r, 308v et 312d (où se situe le complexe sportif d’Elouges) ainsi que les parcelles n° 275a2, m, s, t, y, z, 302c8, 305f, 306y et 313p (où se situe le parking);

Considérant que, suite aux décès des consorts XXXXXX, plusieurs contacts ont été pris avec les héritiers à savoir XXXXX, afin de leur proposer l’acquisition des terrains par l’Administration communale et ceux-ci ont informé l'administration qu'ils ne s’opposaient pas à la vente;

Vu la délibération du 7 avril 2022 par laquelle le Collège communal décide de demander une estimation du bien auprès du Notaire WUILQUOT;

Considérant que la dépense à résulter de cette acquisition sera prévue lors d'une future modification budgétaire au budget extraordinaire de l'année 2022 via un prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 2022 ;

Considérant que cette dépense sera financée par un prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire de l’année 2022 (MB2) ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1er : De marquer son accord de principe sur l'acquisition du terrain situé Chemin des 34 à 7370 Elouges, cadastré 3e Division Elouges, Section B n°312d et 308v d’une contenance de 12a 50 ca, sous réserve d'inscription des crédits budgétaires utiles.

Art 2: De charger le Collège communal d’exécuter la présente décision.

Art 3 : De transmettre la présente résolution aux services des Finances et de la Recette pour disposition.

57:506.1 - Vente d'une parcelle communale sise rue de Là-Haut à Elouges - Accord de principe
Vu la Loi communale, telle que modifiée à ce jour ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ;

Vu le Décret du 31 janvier 2013 organisant la tutelle sur les Communes, les Provinces, les Intercommunales, tel que modifié à ce jour ;

Vu la Circulaire du 23 février 2016 relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions d’immeubles par les communes, les provinces et les CPAS ainsi qu’à l’octroi de droit d’emphytéose ou de droit de superficie ;

Vu le PST 2019-2024 / Développer une politique d'aménagement du territoire et de mobilité de qualité et favorisant l'attractivité du territoire (OS.330) / Acquisitions et ventes de bien communaux (OO.951) / Ventes (A.953) / Parcelle située rue de Là-Haut (SA.984) ;

Considérant que le 22 mars 2021, l'administration communale a reçu un courrier de XXXXX, Géomètre-Expert de XXXXX, concernant une demande de limiter l'accès de la ruelle longeant leur habitation sise rue de Là-Haut, n° 17 à 7370 Dour ;

Considérant que le Collège communal, en sa séance du 24 juin 2021, a décidé de proposer à XXXXX la vente de cette parcelle (ruelle) grevée d'une servitude de passage ;

Considérant que cette parcelle de terrain est, toutefois, actuellement utilisée par XXXXX comme passage secondaire afin d'accéder à l'arrière de leur propriété et par XXXXX afin d'accéder à la porte d'accès de l'arrière de son habitation sise rue de Là-Haut, 27 à 7370 Dour ;

Considérant que cette parcelle est donc déjà grevée d'une servitude publique de passage qui demeurera après la vente ;

Considérant que le Collège communal, en sa séance du 12 août 2021, a décidé de procéder à la vente de gré à gré sans publicité de la parcelle communale sise rue de Là-Haut à Elouges, cadastrée Dour 4ème Division Section B n°976Z, d'une contenance de 24 ca, grevée d'une servitude publique de passage ;

Considérant que, dans un mail daté du 29 décembre 2021, la Notaire WUILQUOT a transmis à la Commune son estimation d'un montant de 10 € /m² soit 240,00 € pour les 24 ca ;

Considérant que, cependant, il faut rajouter à cela des frais de vente du notaire (qui s'élèvent entre 200,00 € et 400,00 €) que l'on impose désormais aux vendeurs ;

Considérant que le Collège communal, en sa séance du 12 janvier 2022, a décidé de proposer la vente de la parcelle communale au montant de 640 € ;

Vu l'historique des négociations des offres duquel il ressort que Monsieur et Madame SAUSSEZ-LUSSIER remportent la vente au montant de leur dernière offre, à savoir 1.700 € ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1er : De marquer son accord de principe sur la vente de gré à gré sans publicité d'une parcelle communale sise rue de Là-Haut à Elouges, cadastrée Dour 4ème Division Section B n°976Z, d'une contenance de 24 ca, grevée d'une servitude publique de passage, pour un montant de 1.700 € à XXXXX.

Art 2 : De charger le Collège communal d’exécuter la présente décision.

Art 3 : De transmettre la présente résolution aux services des Finances et de la Recette pour disposition.

506.36 - Contrat de bail entre la Commune de Dour et la SA UNIFIBER portant sur une parcelle communale située Cité Hyacinth Harmegnies à 7370 Dour - Proposition - Approbation
Vu la Loi communale, telle que modifiée à ce jour ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ;

Vu le Décret du 31 janvier 2013 organisant la tutelle sur les Communes, les Provinces, les intercommunales, tel que modifié à ce jour ;

Vu le mail du 31 janvier 2022 par lequel Monsieur Philippe RONSSE propose un contrat de bail au profit de la sa UNIFIBER, ayant son siège social établi à Waterloo Office Park, Drève Richelle, 161 D, boite 20 à 1410 Waterloo, dans le cadre du déploiement d'un réseau de fibre optique ouvert aux services d'opérateurs de télécommunications dans la Commune de Dour ;

Considérant que, pour ce déploiement, la sa UNIFIBER a besoin de construire un petit local technique et d'obtenir un droit réel sur ce bien ;

Considérant que la Commune de Dour est propriétaire d'une parcelle communale pouvant faire l'objet de cette demande ;

Considérant que celle-ci est cadastrée 1ère Division Section D n°1281C6 située Cité Hyacinth Harmegnies à Dour ;

Considérant que rien ne s'oppose à la conclusion de ce contrat de bail ;

Vu le projet de contrat de bail à intervenir entre la sa UNIFIBER et la Commune de Dour établi par le conseil de la sa UNIFIBER ;

Considérant que rien ne s'oppose à la conclusion de ce contrat de bail ;

Décide, à l'unanimité des suffrages :

Article 1er : De passer avec la sa UNIFIBER ayant son siège social établi à Waterloo Office Park, Drève Richelle, 161 D, boite 20 à 1410 Waterloo, un contrat de bail d'une durée de 20 ans portant sur une parcelle communale cadastrée 1ère Division Section D n°1281C6 située Cité Hyacinth Harmegnies à Dour.

Art. 2 : D'approuver le projet de contrat de bail rédigé par la sa UNIFIBER.

Art. 3 : De déléguer la Directrice générale et le Bourgmestre à la signature du contrat de bail.

Art. 4 : De transmettre la présente résolution à la sa UNIFIBER ayant son siège social établi à Waterloo Office Park, Drève Richelle, 161 D, boite 20 à 1410 Waterloo.

Art. 5 : De transmettre la présente résolution aux services des Finances et de la Recette pour disposition.

Art. 6 : De charger le Collège communal de l'exécution de la présente délibération.

865 - Marché public de Travaux - Rénovation urbaine de la rue de Là-Haut à Elouges - Projet - Choix du mode de passation du marché et fixation des conditions - Proposition - Approbation
Vu le règlement général européen sur la protection des données 2016/679 du 27 avril 2016 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, telle que modifiée à ce jour ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, telle que modifiée à ce jour ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics, tel que modifié à ce jour ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L1222-3 §3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu le Décret du 31 janvier 2013, tel que modifié à ce jour, modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en ce qui concerne la tutelle ;

Vu le PST 2019-2024 de la Commune de Dour et plus particulièrement le point : "Développer une politique d'aménagement du territoire et de mobilité de qualité et favorisant l'attractivité du territoire (OS.330) / Rénovation urbaine d'Elouges : réaménagement de l'espace public de la rue de Là-Haut - Requalification des logements en partie basse (fiche 1.2) / Réaménagement de l'espace public de la rue de là-haut (action 1.1) : voirie (A.685)" ;

Considérant le projet de rénovation urbaine de la rue de Là-Haut à Elouges, il y a lieu de passer un marché de travaux destiné à cet effet ; 

Considérant le projet dressé par Intercommunale IGRETEC, Boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi comprenant le cahier spécial des charges (reprenant les clauses administratives et techniques), le formulaire d’offre, le métré, l’estimation, le plan de sécurité santé, les essais géotechniques et le Certificat de Contrôle Qualité des Terres ;

Considérant qu’il s’agit, en l’occurrence, d’un marché de travaux ;

Considérant que le montant estimé du marché dont il est question ci-avant s’élève approximativement à 1.328.177,96 € HTVA (soit 1.607.095,33 € TVA 21 % comprise), celui-ci ne dispose pas de caractère contraignant ;

Considérant que des crédits appropriés sont inscrits à l’article 930/721-60 (n° de projet 20180029) du budget extraordinaire de l’année 2022 ;

Considérant que la dépense à résulter de ce marché sera financée comme suit:

- Division 1: "égouttage" estimée à 579.744,59 € TVAC financée, d'une part, par un subside à hauteur de 60 % auprès du SPW - Département de l'Aménagement du territoire et de l'Urbanisme - Direction de l'Aménagement opérationnel et de la ville - rue des Brigades d'Irlande, 1 à 5100 Jambes soit 347.828,75 € TVAC et, d'autre part, le solde via un emprunt à charge communale d'un montant de 231.915,84 € TVAC,

- Division 2: "voirie" estimée à 1.011.820,73 € TVAC financée, d'une part, par un subside à hauteur de 60 % auprès du SPW - Département de l'Aménagement du territoire et de l'Urbanisme - Direction de l'Aménagement opérationnel et de la ville - rue des Brigades d'Irlande, 1 à 5100 Jambes soit 607.092,44 € TVAC et, d'autre part, le solde via un emprunt à charge communale d'un montant de 404.728,29 € TVAC,

- Division 3: escaliers privatifs estimée à 15.560,01 € TVAC financée via un emprunt à charge communale d'un montant de 15.560,01 € TVAC; 

Vu l'avis positif de la Directrice financière demandé le 31 mars 2022 et rendu le 4 avril 2022 ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1er : D'approuver le projet de rénovation urbaine de la rue de Là-Haut à Elouges dont le montant de l’estimation s’élève approximativement : 

- Division 1: "égouttage" estimée à 579.744,59 € TVAC.

- Division 2: "voirie" estimée à 1.011.820,73 € TVAC.

- Division 3: escaliers privatifs estimée à 15.560,01 € TVAC.

pour un montant total de 1.328.177,96 € HTVA (soit 1.607.095,33 € TVA 21 % comprise), celui-ci ne dispose pas de caractère contraignant.

Art 2 : De passer le marché dont il est question ci-dessus par procédure ouverte.

Art 3 : De financer cette dépense à l’article 930/721-60 (n° de projet 20180029) du budget extraordinaire de l’année 2022 d'une part, par un subside auprès du SPW - Département de l'Aménagement du territoire et de l'Urbanisme - Direction de l'Aménagement opérationnel et de la ville - rue des Brigades d'Irlande, 1 à 5100 Jambes et d'autre part, le solde via un emprunt à charge communale.

Art 4 : D'autoriser la Directrice financière à préfinancer cette dépense sur fonds propres dans l'attente des subsides.

Art 5 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération.

572.104 - Marché public de travaux - Désaffectation de concessions pleine terre (assainissement) et pose d'un ossuaire au cimetière de Dour n°2 - Projet - Choix du mode de passation du marché et fixation des conditions - Proposition - Approbation 
Vu le Règlement général européen sur la protection des données 2016/679 du 27 avril 2016 ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concession, telle que modifiée à ce jour ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, telle que modifiée à ce jour ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics, tel que modifié à ce jour ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, tel que modifié à ce jour ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour, notamment les articles L1222-3 §3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu le Décret du 31 janvier 2013, tel que modifié à ce jour, modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en ce qui concerne la tutelle ;

Vu la nécessité de procéder à la désaffectation de concessions pleine terre (assainissement) et à la pose d'un ossuaire au cimetière de Dour n°2, il y a lieu de passer un marché public de travaux destiné à cet effet ;

Vu le PST 2019-2024 / Développer une politique d'aménagement du territoire et de mobilité de qualité et favorisant l'attractivité du territoire (OS.330) / Rénover et entretenir le patrimoine communal : autres propriétés publiques (OO.851) / Désaffectation de tombes dans les cimetières (A.853) / Cimetière n°2 de Dour Avenue Victor Regnart (SA.913) ;

Vu le projet dressé par la Cellule de gestion administrative des marchés, des contentieux, des règlements,… et le service des travaux comprenant le cahier spécial des charges (reprenant les clauses administratives et techniques, le formulaire d’offre, le plan sécurité santé et l'inventaire) et l’estimation ;

Considérant qu’il s’agit, en l’occurrence, d’un marché de travaux ;

Considérant qu’il est proposé de conclure le marché de travaux par procédure négociée directe avec publication préalable ;

Considérant que le montant estimé du marché dont il est question ci-avant s’élève approximativement à 43.250,00 € hors TVA (soit 52.332,50 € TVA 21 % comprise), celui-ci ne dispose pas de caractère contraignant ;

Considérant que des crédits appropriés sont inscrits à l’article 878/725-54 (n° de projet 20220029) du budget extraordinaire de l’année 2022 ;

Considérant que la dépense à résulter de ce marché sera financée entièrement par un emprunt à charge communale repris au budget extraordinaire de l'exercice 2022 ;

Vu l'avis positif de la Directrice financière demandé le 15 mars 2022 et rendu le 21 mars 2022 ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1er : D'approuver le projet de désaffectation de concessions pleine terre (assainissement) et pose d'un ossuaire au cimetière de Dour n°2, dont le montant de l’estimation s’élève approximativement à 43.250,00 € hors TVA (soit 52.332,50 € TVA 21 % comprise), celui-ci ne dispose pas de caractère contraignant.

Art 2 : De passer le marché dont il est question ci-dessus par procédure négociée directe avec publication préalable.

Art 3 : De financer cette dépense à l’article 878/725-54 (n° de projet 20220029) via un emprunt à charge communale repris au budget extraordinaire de l'exercice 2022.

861.2 - Marché public de travaux - Remplacement d'une partie des menuiseries extérieures de l'école de Petit-Dour, rue Ropaix, 40-44 à 7370 Petit-Dour - Projet - Choix du mode de passation du marché et fixation des conditions - Proposition - Approbation 
Vu le Règlement général européen sur la protection des données 2016/679 du 27 avril 2016 ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concession, telle que modifiée à ce jour ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, telle que modifiée à ce jour ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics, tel que modifié à ce jour ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, tel que modifié à ce jour ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour, notamment les articles L1222-3 §3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu le Décret du 31 janvier 2013, tel que modifié à ce jour, modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en ce qui concerne la tutelle ;

Vu la nécessité de remplacer une partie des menuiseries extérieures de l'école de Petit-Dour sise rue Ropaix 40-44 à 7370 Dour, il y a lieu de passer un marché de travaux destiné à cet effet ;

Vu le PST 2019-2024 / Développer une politique d'aménagement du territoire et de mobilité de qualité et favorisant l'attractivité du territoire (OS.330) / Rénover et entretenir le patrimoine communal : les écoles (OO.312) / POLLEC - Remplacement des menuiseries extérieures de l'école communale de Petit-Dour (A.635) ;

Vu le projet dressé par la Cellule de gestion administrative des marchés, des contentieux, des règlements,… et le service des travaux comprenant le cahier spécial des charges (reprenant les clauses administratives et techniques, le formulaire d’offre, les plans, le plan sécurité santé et l'inventaire ) et l’estimation ;

Considérant qu’il s’agit, en l’occurrence, d’un marché de travaux ;

Considérant qu’il est proposé de conclure le marché de travaux par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le montant estimé du marché dont il est question ci-avant s’élève approximativement à 46.025,00 € hors TVA (soit 48.786,50 € TVA 6 % comprise), celui-ci ne dispose pas de caractère contraignant ;

Considérant que des crédits appropriés sont inscrits à l’article 720/724-52 (n° de projet 20220019) du budget extraordinaire de l’année 2022 ;

Considérant que la dépense à résulter de ce marché sera financée d'une part, par un subside UREBA à hauteur de 29.908,96 € et d'autre part, par un prélèvement sur le fonds de réserve du budget extraordinaire 2022 ;

Vu l'avis positif de la Directrice financière f.f. demandé le 09 mars 2022 et rendu le 11 mars 2022 ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1er : D'approuver le projet de remplacement d'une partie des menuiseries extérieures de l'école de Petit-Dour, rue Ropaix 40-44 à 7370 Petit-Dour, dont le montant de l’estimation s’élève approximativement à 46.025,00 € hors TVA (soit 48.786,50 € TVA 6 % comprise), celui-ci ne dispose pas de caractère contraignant.

Art 2 : De passer le marché dont il est question ci-dessus par procédure négociée sans publication préalable.

Art 3 : De financer cette dépense à l’article 720/724-52 (n° de projet 20220019) du budget extraordinaire de l’année 2022 d'une part, par un subside UREBA à hauteur de 29.908,96 € et d'autre part, par un prélèvement sur le fonds de réserve du budget extraordinaire 2022.

Art. 4 : D'autoriser la Directrice financière à financer cette dépense sur fonds propres dans l'attente de la réception des subsides.

Art. 5 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération.

861.2 – Marché public de travaux – Remplacement des menuiseries extérieures à l’école d’Elouges, rue Charles Wantiez 27 à 7370 Dour – Projet – Choix du mode de passation du marché et fixation des conditions – Proposition – Approbation
Vu le Règlement général européen sur la protection des données 2016/679 du 27 avril 2016 ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concession, telle que modifié à ce jour ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, telle que modifié à ce jour ;

Vu l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics, tel que modifié à ce jour ;

Vu l’Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, tel que modifié à ce jour ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour, notamment les articles L1222-3§3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu le Décret du 31 janvier 2013, tel que modifié à ce jour, modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en ce qui concerne la tutelle ;

Vu la nécessité de remplacer les menuiseries extérieures de l’école d’Elouges, rue Charles Wantiez 27 à 7370 Dour, il y a lieu de passer un marché de travaux destiné à cet effet ;

Vu le PST 2019-2024/ Développer une politique d’aménagement du territoire et de mobilité de qualité et favorisant l’attractivité du territoire (OS.330)/Rénover et entretenir le patrimoine communal : les écoles (OO.312)/POLLEC – Remplacement des menuiseries extérieures de l’école communale d’Elouges (A.636) ;

Vu le projet dressé par la Cellule de gestion administrative des marchés, des contentieux, des règlements,… et le service des travaux comprenant le cahier spécial des charges (reprenant les clauses administratives et techniques, le formulaire d’offre, les plans, le plan sécurité santé et l’inventaire) et l’estimation ;

Considérant qu’il s’agit, en l’occurrence, d’un marché de travaux ;

Considérant qu’il est proposé de conclure le marché de travaux par procédure ouverte ;

Considérant que le montant estimé du marché dont il est question ci-avant s’élève approximativement à 137.900,00 € hors TVA (soit 146.174,00 € TVA 6% comprise), celui-ci ne dispose pas de caractère contraignant ;

Considérant que des crédits appropriés sont inscrits à l’article 720/724-52 (n° de projet 20220018) du budget extraordinaire de l’année 2022 ;

Considérant que la dépense à résulter de ce marché sera financée d’une part, par un subside UREBA exceptionnel PWI à hauteur de 80 % et d’autre part, par un prélèvement sur le fonds de réserve du budget extraordinaire 2022 ;

Vu l’avis positif de la Directrice Financière demandé le 22 Mars 2022 et rendu le 30 mars 2022 ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l’unanimité :

Article 1er : D’approuver le projet de remplacement d’une partie des menuiseries extérieures- de l’école d’Elouges, rue Charles Wantiez 27 à 7370 Dour, dont le montant de l’estimation s’élève approximativement à 137.900,00 € hors TVA (soit 146.174,00 € TVA 6 % comprise), celui-ci ne dispose pas de caractère contraignant.

Art.2 : De passer le marché dont il est question ci-dessus par procédure ouverte

Art.3 : De financer cette dépense à l’article 720/724-52 (n° de projet 20220018) du budget extraordinaire de l’année 2022 d’une part, par un subside UREBA exceptionnel PWI à hauteur de 80 % et d’autre part, par un prélèvement sur le fonds de réserve du budget extraordinaire 2022.

Art.4 : D’autoriser la Directrice Financière à financer cette dépense sur fonds propres dans l’attente de la réception des subsides.

Art.5 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération.

860:261.11 - Marché public de fournitures - Acquisition d'une camionnette pour la Commune de Dour - Choix du mode de passation et fixation des conditions - Proposition - Approbation
Vu le règlement général européen sur la protection des données 2016/679 du 27 avril 2016 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, telle que modifiée à ce jour ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, telle que modifiée à ce jour ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics, tel que modifié à ce jour ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L1222-3 §3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu le Décret du 31 janvier 2013, tel que modifié à ce jour, modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en ce qui concerne la tutelle ;

Considérant la nécessité d'acquérir une camionnette pour la Commune de Dour, il y a lieu de passer un marché de Fournitures destiné à cet effet ; 

Considérant le projet dressé par la Cellule de gestion administrative des marchés, des contentieux, des règlements, … , le service des Travaux comprenant le cahier spécial des charges (reprenant les clauses administratives et techniques, le formulaire d’offre, l’inventaire) et l’estimation  ;

Considérant qu’il s’agit, en l’occurrence, d’un marché de fournitures ;

Considérant que le montant estimé du marché dont il est question ci-avant s’élève approximativement à un montant de 30.000,00 € HTVA (soit 36.300,00 € TVA de 21 % comprise), celui-ci ne dispose pas de caractère contraignant ;

Considérant que des crédits appropriés sont inscrits à l’article 421/743-52 (n° de projet 20220011) du budget extraordinaire de l’année 2022 ;

Considérant que la dépense à résulter de ce marché sera financée par un prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire du budget 2022 ; 

Vu l'avis positif de la Directrice financière f.f. demandé le 3 mars 2022 et rendu le 11 mars 2022 ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1er : D'approuver le projet d'acquérir une camionnette pour la Commune de Dour dont le montant de l’estimation s’élève approximativement à 30.000,00 € HTVA (soit 36.300,00 € TVA de 21 % comprise), celui-ci ne dispose pas de caractère contraignant.

Art 2 : De passer le marché dont il est question ci-dessus par Procédure négociée sans publication préalable.

Art 3 : De financer cette dépense à l’article 421/743-52 (n° de projet 20220011) du budget extraordinaire de l’année 2022 par un prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire du budget 2022.

Art 4 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération.

8:261.11 - Marché public de fournitures - Acquisition d'une tondeuse cabine pour la Commune de Dour - Choix du mode de passation et fixation des conditions - Proposition - Approbation
Vu le règlement général européen sur la protection des données 2016/679 du 27 avril 2016 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, telle que modifiée à ce jour ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, telle que modifiée à ce jour ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics, tel que modifié à ce jour ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L1222-3 §3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu le Décret du 31 janvier 2013, tel que modifié à ce jour, modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en ce qui concerne la tutelle ;

Vu le PST 2019-2024 de la Commune de Dour et plus particulièrement le point : " Amplifier la modernité et la transparence de l'administration au service de l'intérêt général (OS.254) / Développer le bien-être et le "bonheur" au travail (OO.246) / Acquisition d'une tondeuse cabine (A. 954) ;

Considérant la nécessité d'acquérir une tondeuse frontale pour le service des travaux de la Commune de Dour, il y a lieu de passer un marché de Fournitures destiné à cet effet ; 

Considérant le projet dressé par la Cellule de gestion administrative des marchés, des contentieux, des règlements,… , le service des Travaux comprenant le cahier spécial des charges (reprenant les clauses administratives et techniques, le formulaire d’offre, l’inventaire) et l’estimation  ;

Considérant qu’il s’agit, en l’occurrence, d’un marché de Fournitures ;

Considérant que le montant estimé du marché dont il est question ci-avant s’élève approximativement à un montant sans option de 45.000,00 € HTVA (soit 54.450,00 € TVA de 21% comprise), l'option s'élève à un montant de 10.000,00 € HTVA (soit 12.100,00 € TVA 21% comprise), l'estimation totale s'élève à 55.000,00 € HTVA (soit 66.500,00 € TVA 21% comprise), celui-ci ne dispose pas de caractère contraignant ;

Considérant que des crédits appropriés sont inscrits à l’article 421/744-51 (n° de projet 20220012) du budget extraordinaire de l’année 2022 ;

Considérant que la dépense à résulter de ce marché sera financée par un prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire du budget 2022 ; 

Vu l'avis positif de la Directrice financière f.f. demandé le 24 février 2022 et reçu le 02 mars 2022 ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1er : D'approuver le projet d'acquérir une tondeuse frontale pour le service des travaux de la Commune de Dour dont le montant de l’estimation s’élève approximativement sans option à 45.000,00 € HTVA (soit 54.450,00 € TVA de 21 % comprise), l'option s'élève à un montant de 10.000,00 € HTVA (soit 12.100,00 € TVA 21% comprise), l'estimation totale s'élève à 55.000,00 € HTVA (soit 66.500,00 € TVA 21% comprise), celui-ci ne dispose pas de caractère contraignant.

Art 2 : De passer le marché dont il est question ci-dessus par Procédure négociée sans publication préalable.

Art 3 : De financer cette dépense à l’article 421/744-51 (n° de projet 20220012) du budget extraordinaire de l’année 2022 par un prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire du budget 2022.

Art 4 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération.

185.3 - Fabrique d’Eglise Saint-Aubin à Blaugies - Compte 2021 - Approbation
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6° ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le compte de l'exercice 2021 adopté par le Conseil de la fabrique d'église Saint-Aubin à Blaugies en date du 18 février 2022, parvenu à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes ses pièces justificatives le 21 février 2022 ;

Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ;

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte ;

Considérant que l’Administration communale est tenue d’exercer son autorité de tutelle dans les 40 jours suivant l’avis rendu par l’Évêché ;

Vu la décision du 17 mars 2022 par laquelle le Conseil communal décide de proroger de 20 jours le délai imparti pour statuer ;

Vu la décision du 9 mars 2022 par laquelle l’organe représentatif du culte approuve, le compte 2021 susvisé sous réserve de la modification suivante :

Encoder au compte 2021 les extraits tels qu’ils apparaissent en D27 (soit 4.362,27€ en lieu et place de 4.002,27€);

Attendu qu’une allocation de dépense a été imputée en partie sur l’exercice 2021 et le solde reporté sur l’exercice 2022 afin d’éviter un mali au compte 2021 ;

Considérant que le compte 2021 doit reprendre le montant réellement décaissé en 2021 et qu’il convient de modifier le montant repris en D27 à concurrence de 4.362,27€ en lieu et place de 4.002,27€ ce qui induit une modification du résultat (Mali de 357,52€ en lieu et place d’un boni de 2,48€) ;

Considérant que le compte ainsi corrigé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église Saint-Aubin au cours de l’exercice 2021 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique ;

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1er : Le compte de l'exercice 2021 adopté par le Conseil de la fabrique d'église Saint-Aubin à Blaugies en date du 17 février 2022 est réformé comme suit :

	 
	Avant modification
	Après modification

	Recettes ordinaires totales
	16.889,10
	16.889,10

	dont une intervention communale ordinaire de :
	13.480,27
	13.480,27

	Recettes extraordinaires totales
	2,18
	2,18

	dont une intervention communale extraordinaire de :
	0
	0

	dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	2,18
	2,18

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	1.598 ,37
	1.598,37

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	14.255,43
	14.615,43

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	1.035,00
	1.035,00

	dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	0
	 

	Recettes totales
	16.891,28
	16.891,28

	Dépenses totales
	16.888,80
	17.248,80

	Boni
	2,48
	-357,52


Article 2 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Article 3  :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, la présente décision est notifiée :

au conseil de la fabrique d'église Saint-Aubin à Blaugies.

à l’Evêché de Tournai.

581.15 - Circulation routière : mesures permanentes - Projet de règlement complémentaire sur la police de la circulation routière - rue du Longterne - Abrogation de l'interdiction de stationner existante 
Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles 1133-1 et 1133-2 ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;

Considérant la demande des résidents de la rue du Longterne à 7370 Dour, qui souhaitent une réorganisation du stationnement ;

Considérant le rapport technique du Conseiller en mobilité de la Commune selon lequel il est possible d'autoriser le stationnement côté opposé aux habitations sur 40 mètres ; 

Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages d'une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics ;

Considérant que cette situation grève la fluidité du trafic et la sécurité routière en général ;

Considérant l'avis technique préalable de la Direction des Déplacements Doux et de la Sécurité des Aménagements de Voiries (DDDSAV) du Service public de Wallonie ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité des suffrages :

Dans la rue du Longterne à 7370 DOUR :

Article 1 : d'abroger l'interdiction de stationner existante, du côté impair, entre l'opposé du 3ème garage, après le n° 28 (en direction de la rue Pont-à-Cavains) et le n° 38.

Article 2 : de soumettre le présent règlement à l'approbation de l'agent d'approbation de la Région wallonne.

Article 3 : que le présent règlement entre en vigueur conformément à l'article L1133-2 du CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l'affichage. Cette publication aura lieu à l'issue de l'écoulement du délai imparti à l'agent d'approbation pour l'exercice de sa tutelle.

Article 4 : de porter les dispositions reprises à l'article 1er à la connaissance des usagers au moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière.

Conventions de partenariat relatives à la gestion du rucher communal sur le site des Wallants - Approbation 
Vu la Loi Communale ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la décision du Conseil communal du 21 janvier 2016 d'approuver le Plan Communal de Développement de la Nature de Dour (PCDN) qui prévoit le développement d'un centre d’éducation à la nature sur le site des Wallants ;

Vu la décision du Collège communal du 24 mars 2022 d'approuver les termes de la convention entre la commune de Dour et la Section Apicole des Hauts-Pays pour la gestion des ruches d'une part et l'ASBL Melliflor pour les animations pédagogiques d'autre part ;

Considérant que l'implantation de ruches complète l'offre nature du site et permet aux écoles, associations et partenaires divers de bénéficier d’un espace aménagé permettant l’observation des différents aspects de l'environnement ;

Considérant que le but de ces animations est de dynamiser l'intérêt particulier porté à l'abeille comme vecteur d’information et optimiser l’éducation à la nature en mettant en avant les ressources naturelles que possède le site des Wallants ;

Considérant que le rucher est composé de deux zones apicoles distinctes :

Une zone « didactique » composée de trois à six ruches situées devant le rucher (chalet)

Une zone « communautaire » dont la localisation précise sur le site sera déterminée d’un commun accord entre les parties avec un maximum dix ruches.

Considérant que les deux partenaires ont pris connaissance des conventions et en ont accepté les termes ;

DECIDE, à l'unanimité,

Article unique : D'approuver les termes des conventions de partenariat entre la commune de Dour et Le Centre de Formation apicole des Hauts-Pays pour la gestion du rucher d'une part et l'ASBL Melliflor pour les animations pédagogiques d'autre part.

281.3 - Matériel informatique - Déclassement - Approbation 
Vu le Règlement général européen sur la protection des données 2016/679 du 27 avril 2016 (RGPD) ;

Vu la Nouvelle Loi communale, telle que modifiée à ce jour ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ;

Considérant que la Commune de Dour est propriétaire de matériel informatique obsolète stocké dans le local informatique du sous-sol de l'Administration communale ;

Considérant qu'afin de libérer de l'espace dans le local informatique, il y a lieu de vendre ou de donner ce matériel hors d'usage ;

Considérant qu'afin de respecter la législation en matière de RGPD, un effacement des données (retrait du disque dur) est opéré sur chaque appareil;

Considérant que ce matériel comprend des vieux écrans d'ordinateurs ne servant plus, des anciens claviers, des souris, des tours d'ordinateurs (n'ayant plus de disque dur), deux copieurs obsolètes (nettoyés de toutes données) ;

Considérant, dès lors, qu'il n'y a plus lieu de garder ce matériel vétuste et non utilisé ;

Considérant que ce matériel est considéré comme appartenant au patrimoine privé de l'Administration communale et est donc régi par le droit privé ;

Vu la Circulaire du 26 avril 2011 relative aux achats et ventes de biens MEUBLES notamment via les sites d'achat-vente en ligne, il appartient aux autorités locales, après avoir décidé du déclassement du bien, de fixer les conditions de la vente au cas par cas ;

Considérant que comme indiqué dans cette Circulaire, la nécessité d'une expertise des biens privés est laissée à l'appréciation de l'Autorité Communale ;

Vu la demande de L'ASBL Droit et Devoir de Mons intéressée par la récupération à titre gratuit de ce matériel ;

Considérant que cette ASBL est une entreprise de formation par le travail qui récupère gratuitement du matériel informatique, électronique et électrique pour les injecter dans ses différentes filiales de formations ;

Considérant que le matériel fonctionnel sera reconditionné par des stagiaires techniciens informatiques, et que le matériel déclassé sera, quant à lui, recyclé ;

Considérant que cette ASBL qui travaille depuis une vingtaine d'années avec les écoles, les services publics et les entreprises, est agréée par la Région wallonne et labellisée Rec'up ;

Considérant que dès que la réception et le traitement du matériel informatique seront effectués, une attestation de recyclage et d’effacement de données sera fournie à l'Administration communale ;

Considérant l'inventaire du matériel à déclasser disponible en annexe ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l’unanimité des suffrages :

Article 1er – De déclasser l'ensemble du matériel repris en annexe de la présente délibération.

Art 2 – De marquer son accord sur la donation ce matériel à L'ASBL Droit et Devoir sise Rue du Fisch Club 6 - 7000 Mons.

Art 3 – De transmettre la présente résolution aux services des Finances, de la Recette et au service Informatique.

501.34 - Dénomination de nouvelles voies publiques - ZACC Champ de la Gayolle - Décision
Vu la Circulaire adressée par le Ministre de l’Intérieur aux Gouverneurs de provinces et aux Bourgmestres le 7 décembre 1972 (Moniteur belge du 23/12/1972) ;

Vu le Décret de la Communauté française du 3 juillet 1986 modifiant l’article 1er du décret du 28 janvier 1974 relatif au nom des voies publiques qui dispose entre autres que « la dénomination d’une voie publique ne peut être modifiée qu’après avis de la section wallonne de la Commission royale de Toponymie et Dialectologie » (Moniteur belge du 09/08/1986) ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Considérant que, dans le cadre de la création d'un nouveau quartier résidentiel au sein de la zone ZACC, un permis d'urbanisme a été délivré à la SA GALLEE ;

Considérant que le projet consiste en la construction d'un ensemble de 79 habitations, 10 appartements et 2 commerces ainsi que d'un nouveau réseau de voiries ;

Considérant que le site sera accessible via la rue Moranfayt et l'avenue des Fleurs (cité des Chevalières) ;

Considérant que le réseau de nouvelles voiries sera organisé selon le principe de deux grands axes principaux avec des chicanes et de deux axes secondaires sous forme de voirie partagée avec une aire de rebroussement ;

Considérant qu'il y a lieu de dénommer ces nouvelles voiries ;

Vu les règles officielles pour la dénomination ;

Considérant que le Conseil communal est le seul habilité à décider de la dénomination des voies publiques, que ce soit pour donner un nom à une rue qui n'en a pas encore, ou pour changer de nom existant ;

Considérant que la Section wallonne de la Commission royale de Toponymie et de Dialectologie doit être consultée ; que la demande d'avis doit être accompagnée d'une justification claire, circonstanciée, complète, comprenant entre autres une documentation cartographique et, le cas échéant, la biographie des personnes dont le nom est proposé ;

Considérant que lorsqu'il s'agit de modifier un nom existant, les riverains de la rue concernée doivent en être avisés à l'avance et disposer d'un délai de 15 jours pour faire part de leurs réclamations éventuelles ;

Considérant que le nom des bâtiments ne sont pas du ressort de la Commission royale de Toponymie et de Dialectologie ;

Considérant que, pour le choix du nom, la préférence doit toujours être donnée aux noms appartenant à la tradition : soit le nom d'un ancien de la rue s'il s'agit d'une rue dont le nom actuel doit être remplacé ; soit le nom usuel s'il s'agit d'une rue sans dénomination officielle ; soit le nom d'un lieu-dit de l'endroit ou du voisinage s'il s'agit d'une rue tout à fait nouvelle. Ce lieu-dit peut être emprunté aux documents cadastraux ;

Considérant qu'à défaut de nom traditionnel, on doit préférer en second lieu les noms descriptifs, c'est-à-dire ceux qui partent d'une caractéristique de la rue ;

Considérant que sont très bons aussi, les noms inspirés de l'histoire et du folklore de la localité ;

Considérant que lorsque ces diverses possibilités sont exclues, on doit bien, surtout dans les quartiers où plusieurs rues se créent en même temps, recourir à des noms plus arbitraires, c'est-à-dire sans lien avec la réalité locale. Il faut éviter, cependant, les notions abstraites, livresques et préférer des réalités bien concrètes, concernant la nature et la vie quotidienne. Lorsque c'est tout un quartier qui se créé, il parait commode de choisir des noms réunis par un thème, par exemple des plantes, des artistes, etc. ;

Considérant que s'il s'agit de nom de personnes décédées depuis plus de 50 ans, il n'y a normalement aucune objection à formuler ;

Considérant que les noms de personnes vivantes ne sont pas acceptés sauf ceux des chefs d'état. Pour les personnes de la famille royale, l'autorisation doit être demandée au Roi par l'intermédiaire du ministre de l'Intérieur. Quand il s'agit de personnes décédées depuis moins de 50 ans, il faut s'assurer que leur nom mérite effectivement d'être rappelé, dans 50 ans et d'avantage au souvenir des générations futures, parce que l'oeuvre de ces personnes ou leur rôle ont été particulièrement remarquables. Il est, naturellement, difficile d'avoir une opinion ferme dans tous les cas, mais il semble qu'il faille tout au moins :

1° freiner le recours au nom de personnalités politiques ;

2° limiter la proportion des noms de personnes ;

3° exclure les noms choisis en fonction d'événements, appartenant à la vie privée ;

4° éviter les noms difficiles à écrire et à prononcer, notamment les noms étrangers dont le système graphique s'écarte du français ;

5° éviter les noms prêtant à équivoque ou à dérision. Ceci peut s'appliquer aussi à d'autres déterminants que les noms de personnes.

Considérant qu'en ce qui concerne la forme donnée au nom :

1) Il faut rappeler que la langue administrative de la Wallonie est depuis toujours le français. Les mots dialectaux ne sont pas admis lorsqu'ils correspondent littéralement à des mots français.

2) L'observation ci-dessus ne concerne pas le français régional. On peut et même on doit garder les désignations locales, même dialectales, lorsqu'elles sont intégrées au français parlé de l'endroit.

3) L'orthographe doit être correcte.

4) Des abréviations sont à exclure.

5) La syntaxe doit être correcte.

6) Le choix des déterminés (rue, avenue, etc.) doit correspondre à la réalité des lieux.

7) Eviter les noms trop longs.

Considérant que la dénomination d'une voie publique ne peut être modifiée qu'après avis de la Section wallonne de la Commission royale de Toponymie et de Dialectologie ;

Considérant la proposition du Collège communal de dénommer ces rues :

- Tronçon n° 1 : rue Marie-Agnès Butin

- Tronçon n° 2 : rue Rose Honorez

- Tronçon n° 3 : rue Isabelle Grégoire

- Tronçon n° 4 : rue Louise Vanaise

Considérant que l'avis de la commission royale de Toponymie et de Dialectologie a été sollicité ;

Vu l'avis favorable émis par la commission royale de Toponymie et de Dialectologie en date du 23 février 2022 avec une réserve de détail pour la rue Louise Vanaise. En effet, le choix thématique de personnalités féminines locales qui se sont illustrées dans l'entreprise, la résistance, la politique, l'aide aux personnes, toutes décédées depuis au moins 50 ans répond à une tendance actuelle d'honorer le souvenir de personnes de sexe féminin, minoritaires dans les noms de rues. Cependant, dans le cas des époux Vanaise qui partagent un égal mérite, la Commission demande pourquoi ne pas associer le nom d'Arthur à son épouse ;

Considérant que le Collège communal propose pour le Tronçon n° 4 : rue Louise - Arthur Vanaise ;

Vu la remarque formulée par M Thomas Durant par laquelle il souligne que Me Isabelle Grégoire est davantage connue sous le nom de Isabelle Blume, son nom d'épouse;

Sur proposition du Bourgmestre d'adopter, dès lors, comme dénomination de rue "Isabelle Blume-Grégoire";

DECIDE : à l'unanimité des suffrages

Article 1 : de dénommer les rues ci-après :

- Tronçon n° 1 : rue Marie-Agnès Butin

- Tronçon n° 2 : rue Rose Honorez

- Tronçon n° 3 : rue Isabelle Blume-Grégoire

- Tronçon n° 4 : rue Louise - Arthur Vanaise

Article 2 : de transmettre une copie de la présente délibération au service Population pour disposition ainsi qu'à la Commission royale de Toponymie et de dialectologie.

397.2 - Chef de service administratif C.3. - Déclaration de vacance de poste.
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu le statut administratif applicable au personnel communal et son annexe relative aux conditions de recrutement, d'évolution de carrière et de promotion ;

Vu la délibération du 25 juin 2019 par laquelle le Conseil communal fixe le cadre du personnel administratif, telle qu'approuvée par les autorités de tutelle ;

Vu la délibération du 17 mars 2022 par laquelle le Conseil communal décide d'accepter la démission de XXXXX, chef de service administratif du service Population-Etat civil et de l'admettre à la pension à dater du 1er mai 2022 ;

Considérant qu'un emploi de chef de service administratif C.3. sera donc vacant au cadre du personnel de l'Administration communale au 1er mai 2022;

Vu la délibération du 31 mars 2022 par laquelle le Collège communal décide de porter à l'ordre du jour du Conseil communal le point relatif à la déclaration de vacance au cadre d'un emploi de chef de service administratif C.3. ;

Considérant la proposition de déclaration de vacance d'un emploi de chef de service administratif C.3. au cadre du personnel de l'Administration communale au 1er mai 2022,

DECIDE, à l'unanimité :

1. De déclarer vacant au cadre du personnel de l'Administration communale un emploi de chef de service administratif C.3. au 1er mai 2022.

2. De confier au Collège communal l'organisation des examens de promotion au grade de chef de service administratif C.3, conformément aux dispositions du statut administratif.

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance.
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